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PROCES-VERBAL DU BUREAU COMMUNAUTAIRE 
Du 08 MARS 2021  – Palais des Congrès de Souillac 

 

L’an deux mille vingt et un, le huit mars 
Le bureau de la Communauté Causses et Vallée de la Dordogne  

Dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, au Palais des Congrès de Souillac 
 

Sous la présidence de M. Raphaël DAUBET  
Secrétaire de séance : Mme Jeannine AUBRUN 

Date de convocation : 02 mars 2021 
 

Présents (à l’ouverture de la séance) : 
Raphaël DAUBET, Christophe PROENCA, Jean-Claude FOUCHE, Pierre MOLES, Dominique 
MALAVERGNE, Monique MARTIGNAC, Thierry CHARTROUX, Francis LACAYROUZE, Francis AYROLES, 
Guilhem CLEDEL, Alfred Mathieu TERLIZZI, Jean-Philippe GAVET, André ROUSSILHES, Jean-François 
PONCELET, Régis VILLEPONTOUX, Elie AUTEMAYOUX, Claire DELANDE, Guy FLOIRAC, Marielle 
ALARY, André ANDRZEJEWSKI, Jeannine AUBRUN, Antoine BECO, Marie-Hélène CANTAREL, Hervé 
GARNIER, Gaeligue JOS, Jean-Luc LABORIE, Loïc LAVERGNE-AZARD, Guy MISPOULET, François 
NADAUD, Alain NOUZIERES, Stéphanie ROUSSIES, Maria de Fatima RUAUD, Dominique BIZAT. 
 
Absents ayant donné un pouvoir (à l’ouverture de la séance) :  
Christian DELRIEU à Raphaël DAUBET, Sophie BOIN à Alain NOUZIERES, Marie-Claude JALLAIS à 
Jeannine AUBRUN 

 
Absents (à l’ouverture de la séance) : Caroline MEY, François MOINET, Michel SYLVESTRE, Geoffrey 
CROS, Catherine ALBERT 

 

ORDRE DU JOUR 

Point n° 1 : Désignation d’un secrétaire de séance 
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M. le Président ouvre la séance à 17 heures 11, après avoir adressé ses remerciements à la Mairie de 

Souillac pour son accueil. 

 

Point n°1 : Désignation d’un secrétaire de séance 
 
M. le Président invite l’assemblée à désigner en son sein un secrétaire de séance, il propose Mme 
Jeannine AUBRUN, qui accepte. 

Accord de l'assemblée à l'unanimité. 

Il énonce ensuite les pouvoirs et constate que le quorum est atteint. 

 

URBANISME, PLANIFICATION, ADS 

 

DEL N° 08-03-2021-001 - Création d'un équipement commercial d'une surface de 907,36 m² sur la 

commune de Souillac - Régularisation d'une procédure au titre de l'article L.752-4 du Code de 

commerce 

 

M Raphaël DAUBET cède la parole à M Jean-Claude FOUCHE, maire de Lanzac et vice-président en 

charge de l’Economie, du tourisme, de l’artisanat et du commerce, afin de présenter ce point. 

 

Arrivée de Mme Monique MARTIGNAC. 

 

Mme Marie-Hélène CANTAREL, maire de Saint-Michel-Loubéjou, souhaite intervenir. Elle précise, en 

premier lieu, que le 8 mars est la journée internationale des droits des femmes. En second lieu, elle 

souhaite indiquer que la configuration de la salle n’est pas idéale, notamment à cause d’un manque 

d’éclairage et des bruits de chauffage.  

M. le Président indique que ces problèmes techniques seront signalés à la mairie de Souillac. Il ajoute 

que le Palais des congrès de Souillac est la seule salle répondant aux mesures sanitaires édictées par 

le Gouvernement, avec le théâtre de l’Usine de Saint-Céré – qui ne peut être utilisé par CAUVALDOR 

seulement par dérogation. 

Il propose à M. Jean-Claude FOUCHE de poursuivre. 

Ce dernier indique qu’il s’agit de la régularisation du permis de construire et rappelle le contexte.  

Délibération  

Le 30 mai 2018, le Maire de Souillac a délivré un permis de construire à M. Jean-François LINARD en 

vue de la construction d’un bâtiment à usage commercial, sur un terrain au lieu-dit Pont d’Aillan sur la 

commune de Souillac. Le terrain se situe sur les parcelles AB 610-611-613-651 pour partie avec une 

superficie de 9167,34m². Le projet est positionné en zone UEI du PLU de Souillac. 

Il fait partie d’une unité foncière sur laquelle est implanté un bâtiment de 962m² correspondant à une 

ancienne jardinerie. 

Localisation du projet : 
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Description du projet : 

Le projet consiste à créer un bâtiment à usage commercial de 4 magasins. La volumétrie avec acrotère 

reprend les lignes architecturales des ensembles commerciaux à proximité permettant ainsi une 

insertion du projet en toute harmonie avec l’existant. 

Le bâtiment principal aura une surface de 907,39m² ; 90 places de stationnement dont 3 PMR vont être 

créées dans le cadre du projet. 

Plan masse : 
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Régularisation de la procédure : 

Plusieurs requêtes en annulation ont été déposées par des particuliers en juillet 2018 devant le tribunal 

administratif. Les motifs soulevés par les requérants ont porté sur des vices de forme (procédure) et 

vices de fonds (non-conformité du projet). Par décision en date du 11 décembre 2020, le tribunal 

administratif de Toulouse a relevé un vice de procédure pouvant être régularisé en cours d’instance. En 

effet, il est précisé que la procédure au titre de l’article L.752-4 du Code de commerce n’a pas été 

respectée. Cet article dispose en son deuxième alinéa que « …Dans les communes de moins de 20 000 

habitants, lorsque le maire est saisi d'une demande de permis de construire un équipement commercial 

dont la surface est comprise entre 300 et 1 000 mètres carrés, il notifie cette demande dans les huit 

jours au président de l'établissement public en charge de l’élaboration du schéma de cohérence 

territorial, sur le territoire duquel est projetée l'implantation. Celui-ci peut proposer à l'organe délibérant 

de saisir la commission départementale d'aménagement commercial afin qu'elle statue sur la conformité 

du projet aux critères énoncés à l'article L. 752-6… » 

Ainsi, en ne notifiant pas le projet au Président de CAUVALDOR en charge du SCoT, le juge 

administratif considère que le maire a privé le Président de l’EPCI de sa possibilité de proposer à son 

organe délibérant la saisine de la commission départementale d'aménagement commercial (CDAC). 

Le juge, par sa décision en date du 11 décembre 2020, sursoit à statuer laissant ainsi un délai de 3 mois 

au demandeur pour régulariser cette procédure en déposant un permis modificatif. 

Afin de se conformer à la décision du juge, le demandeur a déposé un PC modificatif le 18 janvier 2021. 

Conformément à l’article L.752-4 du Code de commerce, la Commune de Souillac a notifié le permis 

modificatif au Président de CAUVALDOR, EPCI en charge du SCoT, le 22 janvier 2021 respectant ainsi 

le délai de huit jours imposé par le Code. 

 

Condition de saisine de la CDAC 

Pour rappel, il est précisé qu’en application de l’article L.752-1 du Code de commerce, la saisine de la 

CDAC est obligatoire pour les projets ayant pour objet notamment : 

- La création d'un magasin de commerce de détail ou d'un ensemble commercial d'une surface de 

vente supérieure à 1 000m² ; 

- L'extension de la surface de vente d'un magasin de commerce de détail ou d'un ensemble com-

mercial ayant déjà atteint le seuil des 1 000m² ou devant le dépasser par la réalisation du projet.  

Le projet actuel de 907,39m² entre dans le champ d’application de l’article L.752-4 du Code de 

commerce, et donc de la saisine facultative de la CDAC. Toute extension du bâtiment projeté ayant pour 

objet le dépassement du seuil de 1000m² aura pour conséquence la saisine obligatoire de la CDAC. 

 

Décision de l’EPCI en charge du SCoT : 

Conformité du projet au regard du SCoT : 

Un des axes fort du SCoT porte sur le développement économique et équilibré de la Communauté de 

communes. En effet, le dynamisme de CAUVALDOR et l’attractivité du territoire sont étroitement liés au 

développement économique.  

L’extension et la création des surfaces commerciales sont attendues dans les polarités du SCoT et à 

proximité d’activités déjà existantes afin de bénéficier d’une synergie et d’accroître le dynamisme 

commercial des zones d’activités. L’affirmation de centralités commerciales dans le projet de SCoT est 

un objectif certain ; le développement équilibré des pôles permet ainsi de promouvoir la ruralité et 

maintenir l’attractivité du territoire. 
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C’est pourquoi, le développement d’un équipement commercial de 900m² environ, sur la Commune de 

Souillac, à proximité du pont d’Aillan, c’est-à-dire à proximité immédiate du centre commercial existant et 

du centre-bourg, est un projet structurant pour le territoire. Ce projet d’équipement commercial permet 

non seulement de requalifier un site existant et donc de valoriser un foncier déjà artificialisé par la 

création de quatre magasins mais permet également de développer l’attractivité de la zone par la 

complémentarité des activités proposées. 

Au vu des enjeux de développement du territoire, de la nécessaire revitalisation du centre-bourg, il est 

important de soutenir la mise en œuvre de tels projets. 

Non saisine de la CDAC : 

L’article L.752-4 du Code de commerce laisse la possibilité au Président de l’EPCI en charge de 

l’élaboration du SCoT de proposer à son organe délibérant de saisir la CDAC pour vérifier la conformité 

du projet au regard des critères énoncés à l’article L.752-6 dudit Code.  

Lors du bureau communautaire du 8 février 2021, il a été proposé de solliciter l’avis de la Commune de 

Souillac afin que ces derniers se positionnent sur la construction d’un tel équipement à proximité 

immédiate du centre-bourg. 

Par courrier en date du 26 février 2021, la Commune de Souillac précise que, lors de l’instruction du PC 

initial en 2018, elle s’était positionnée sur la non saisine de la CDAC. Ainsi, le PC modificatif étant une 

régularisation de procédure qui ne modifie en rien la nature du projet, sa décision reste inchangée. 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité, 1 non-votant des membres présents ou représentés, décide : 

- DE PRENDRE ACTE de la notification de la demande de permis de construire d’un équipement 

commercial sur la Commune de Souillac ; 

- DE PRENDRE ACTE de la décision du Président, en tant que Président de l’EPCI en charge du 

SCoT, de ne pas saisir la CDAC en accord avec la position de la mairie de Souillac. 

 

AFFAIRES IMMOBILIERES 

 

DEL N° 08-03-2021-002 - Cession après arrivée à échéance du crédit-bail de la SARL CASTEL 

VIANDES (commune de Saint-Céré 

M. le Président cède la parole à M. Jean-Claude FOUCHE. 

Ce dernier rappelle tout d’abord que la crise sanitaire due à la Covid-19 a retardé le traitement des 

dossiers de cessions. Il poursuit en indiquant que la SARL CASTEL VIANDES et l’ex-communauté de 

communes du Pays de Saint-Céré ont conclu un crédit-bail en date du 10 avril 2006, pour une durée de 

quinze années, à compter du 1er janvier 2006. Celui-ci a été publié au service des hypothèques de 

Cahors le 28 juin 2007 ; et est arrivé à échéance le 31 décembre 2020 et la SARL CASTEL VIANDES a 

fait valoir sa volonté par courrier recommandé daté du 15 juin 2020, d’acquérir l’ensemble immobilier au 

terme du bail. Les services fiscaux ont évalué, par avis du 4 septembre 2020, la valeur vénale à 1 €, 

représentant la valeur résiduelle de l’ensemble immobilier à l’expiration du crédit-bail.  

M. Jean-François PONCELET, maire de Calès et conseiller délégué en charge de la conduite du 

changement (dont Ressources humaines) souhaite avoir des précisions sur la Société CASTEL 

VIANDES. 

Mme Monique MARTIGNAC, maire de Saint-Jean-Lagineste et vice-présidente en charge de la 
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thématique Actions sociales et solidarité, répond qu’il s’agit d’une entreprise familiale installée à 

Prudhomat, qui tient une place conséquente sur le secteur. 

Mme Gaëligue JOS, maire de Saint-Michel-de-Bannières, indique qu’ayant un lien de parenté avec les 

propriétaires, elle ne prend pas part au vote. 

 

Délibération  

Vu le Code général des collectivités territoriales ;  

Vu le Code de la propriété des personnes publiques ; 

Vu le Code du commerce ; 

Vu l’avis du service des domaines n° 2020-46251 V 0516 en date du 04/09/2020 ; 

Vu la demande d’acquisition de la SARL CASTEL VIANDES ; 

Vu le crédit-bail conclu en date du 10 avril 2006 entre l’ex-communauté de communes du Pays de Saint-

Céré et la SARL CASTELVIANDES pour une durée de quinze années ; 

Vu la levée d’option reçue par courrier recommandé daté du 15 juin 2020 en vue de l’acquisition de 

l’ensemble immobilier ; 

La SARL CASTEL VIANDES et l’ex-communauté de communes du Pays de Saint-Céré ont conclu un 

crédit-bail en date du 10 avril 2006, pour une durée de quinze années, à compter du 1er janvier 2006.  

Celui-ci, publié au service des hypothèques de Cahors le 28 juin 2007, volume 2007P n°6008, 

attestation rectificative du 13 juillet 2007 publiée le 17 juillet 2007, Volume 2007P n°6555, portait sur 

l’ensemble immobilier cadastré AB numéros 535 et 542 d’une superficie de 24 a et 88 ca, sis à Saint-

Céré.  

Ce crédit-bail est arrivé à échéance le 31 décembre 2020 et la SARL CASTEL VIANDES a fait valoir sa 

volonté par courrier recommandé daté du 15 juin 2020, d’acquérir l’ensemble immobilier au terme du 

bail.  

Les services fiscaux ont évalué, par avis du 4 septembre 2020, la valeur vénale à 1 €, représentant la 

valeur résiduelle de l’ensemble immobilier à l’expiration du crédit-bail.  

La crise sanitaire due à la Covid-19 ayant retardé le traitement des dossiers de cessions, il est proposé 

de se prononcer favorablement sur cette proposition de cession.  

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité des membres, 2 non-votants, présents ou représentés, décide : 

- DAUTORISER la cession de l’ensemble immobilier cadastré AB numéros 535 et 542 d’une su-

perficie totale de 2 488m², sis à Saint-Céré, avenue Robert DESTIC ; 

- DE PRECISER que les frais d’acquisition sont à la charge de l’acquéreur ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer l’ensemble des documents, actes, 

et toutes pièces nécessaires à l’aboutissement de cette affaire ; 

- DE DESIGNER l’étude de Maître NEYRAT, notaire à Biars-Sur-Cère, afin de procéder à la vente.  
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INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES 

 
Mme Jeannine AUBRUN, conseillère communautaire de Souillac, indique qu’il est important que les 

informations relayées soient identiques, afin d’impulser les porteurs de projets. Elle souhaiterait que 

CAUVALDOR communique notamment sur le site internet de la collectivité dans le cadre de la 

revitalisation des bourgs-centres. 

M. le Président rappelle le partage des compétences, notamment avec CAUVALDOR Expansion. 

M. Jean-Claude FOUCHE précise qu’effectivement la manière de communiquer est très importante. Il 

ajoute que CAUVALDOR Expansion a une charge de travail importante (2 mois de travail d’avance). 

M. le Président indique que l’ordre du jour du conseil communautaire qui va suivre est conséquent mais 

qu’il devrait se tenir avec une durée raisonnable. Il propose de débuter celui-ci sans tarder. Il remercie 

les élus pour leur participation et lève la séance à 17 heures 30.  

 

 

La secrétaire de séance, 

Mme Jeannine AUBRUN 


